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Groupe de travail chargé des préparatifs 


de la Cinquième réunion des autorités nationales en


matière de traite des personnes
EFFORTS CONSENTIS À L’ÉCHELLE CONTINENTALE POUR LUTTER CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES (DÉCLARATION DU MEXIQUE)
/
(Approuvé dans le cadre du groupe de travail et soumis à la CSH pour examen et pour renvoi postérieur à la Cinquième réunion des autorités nationales en matière de traite des personne)

RECONNAISSANT que l’infraction de traite des personnes, avec comme fin ultime l’exploitation humaine, constitue un problème grave pour le monde entier, qui mérite d’être qualifié comme une forme moderne de l’esclavage ;  

SOULIGNANT que l’infraction de traite des personnes, en particulier lorsqu’elle relève de la criminalité transnationale organisée, nécessite un effort intense de coopération entre les États d’origine, de transit et d’accueil des victimes afin de la prévenir et de la combattre efficacement au moyen de mesures globales, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT la nécessité de continuer à élaborer et à perfectionner des politiques nationales et sous-régionales en matière de migration de sorte à prévenir les violations des droits humains des migrants et à protéger ces derniers face à leur vulnérabilité au regard de la traite des personnes associée à l’intensification des flux migratoires; 

SOULIGNANT le rôle que joue la société civile et d’autres acteurs sociaux, conformément au droit interne, en tant que partenaires dans la mise au point et l’exécution d’activités de prévention et de lutte contre la traite des personnes et, en particulier, dans la protection et l’assistance aux victimes de la traite ;

RÉITÉRANT la Déclaration interaméricaine pour la lutte contre la traite des personnes (Déclaration de Brasilia), adoptée le 5 décembre 2014;


RECONNAISSANT que la majorité des victimes de la traite des personnes au niveau mondial sont des femmes et des filles, ainsi que des personnes marginalisées et vulnérables, qui nécessitent en tant que victimes que la réponse prête attention à l’âge et au sexe ;

NOTANT AVEC SATISFACTION que 172 États parties ont ratifié le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, (Protocole de la Convention de Palerme)
 additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, qui fournit un cadre juridique mondial efficace pour la promotion de la coopération internationale contre ce délit, ou bien ont adhéré à ce Protocole; 

RECONNAISSANT le Programme 2030, en tant que cadre pour le développement durable, de nature à aider les pays à travailler à l’obtention de la paix et de la prospérité dans le monde, y compris les objectifs et les cibles ayant trait à l’élimination de la traite des personnes : cibles 5.2, 8.7 et 16.2 des Objectifs de développement durable (ODD); 

PRENANT NOTE de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, adoptée le 13 décembre 2016, qui signale l’importance de coordonner les initiatives concernant la prise en charge et la protection des migrants qui font l’objet de trafic illicite et dont un certain nombre, en raison de leur situation de vulnérabilité, sont des victimes potentielles de la traite des personnes, 

SOULIGNANT que l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé que le 30 juillet de chaque année, à partir de 2014, sera proclamé Journée mondiale contre la traite des êtres humains, de sorte à sensibiliser davantage le public à la situation des victimes de ce crime et à promouvoir et protéger leurs droits ; 
RECONNAISSANT les progrès accomplis dans la Déclaration politique adoptée à la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies sur l’évaluation du Plan d’action mondial pour la lutte contre la traite des personnes, qui s’est tenue à New York les 27 et 28 septembre 2017; 

RECONNAISSANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará, 1994) inclut, entre autres, la traite des personnes dans sa définition de « violence contre la femme » et établit l’obligation d’assurer aux femmes victimes de la traite l’accès à des procédures juridiques justes et efficaces ainsi que l’accès effectif à restitution, réparation du dommage ou à d’autres moyens de compensation justes et efficaces (article 7);
RAPPELANT la résolution intitulée « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle », adoptée par la Quarante-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA en juin 2017, ainsi que les résolutions du Conseil permanent CP/RES. 1087/17 et CP/RES. 1089/17 ayant trait au lieu et à la date de la Cinquième réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes ;  et 
RÉAFFIRMANT les objectifs du deuxième Plan de travail pour lutter contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2018 et ses indicateurs proposés,

AFFIRMONS L’IMPORTANCE : 

1.
De rejeter tout acte susceptible de constituer le délit de traite des personnes dans notre Continent et de traduire en justice les responsables de la commission de ce délit, conformément à la législation nationale applicable en la matière. 

2.
De contribuer, à l’échelle régionale, à la prévention et à l’élimination de la traite des personnes et de toutes ses manifestations tant dans le domaine tant public que privé, qui touchent spécialement les femmes et les enfants. 

3.
De promouvoir la mise en œuvre du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée par les États parties audit Protocole, et d’encourager les experts nationaux et les représentants de la société civile des Amériques à promouvoir les échanges de bonnes pratiques et les leçons apprises au niveau mondial concernant la mise en œuvre de ce protocole.

4.
De prendre des mesures immédiates et effectives dans les Amériques dans le but d’éliminer la traite des personnes et toutes ses manifestations, et de garantir l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants, notamment le recrutement illicite et l’utilisation d’enfants soldats. 

5.
D’encourager les partenariats et les réseaux entre le secteur public et le secteur privé réunissant les autorités nationales, les entreprises, les médias, les milieux universitaires, les organisations de la société civile ainsi que d’autres acteurs sociaux afin de promouvoir la coopération en matière d’élaboration et de mise en œuvre de politiques et de programmes de prévention et d’élimination de la traite des personnes et de protection des victimes et des personnes à leur charge, le cas échéant, afin de faciliter les échanges d’informations, de données d’expériences et de leçons apprises.  


6.
D’encourager la création de partenariats entre le secteur public, le secteur privé, la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de mettre en commun des renseignements sur des pratiques efficaces visant à prévenir, à réduire et à éliminer les travaux forcés dans la chaîne d’offre de tous types de biens et de services. 

7.
D’encourager la coopération entre les secteurs public et privé afin de prévenir et de combattre la traite des personnes et d’autres formes d’exploitation des travailleurs migrants, en particulier les femmes et les enfants. 

8.
D’encourager le secteur privé, les syndicats et les institutions compétentes de la société civile et d’autres acteurs sociaux à promouvoir des activités, y compris des codes de conduite, en vue d’assurer la protection des droits individuels et des libertés fondamentales des travailleurs tout au long de la chaîne logistique afin de prévenir les situations d’exploitation qui favorisent la traite des personnes. 

9.
De demander instamment au Secrétariat général de l’Organisation d’élaborer ou de réviser, le cas échéant, des politiques ou des normes pour renforcer la protection contre la traite des personnes dans l’acquisition par l’Organisation de biens et de services.  

10.
De promouvoir les partenariats entre le secteur public, le secteur privé, la société civile et d’autres acteurs sociaux, pour fournir un logement et des services appropriés aux personnes, essentiellement des femmes et des enfants, qui sont identifiées comme étant des victimes de la traite des personnes et personnes à leur charge. 
11.
De promouvoir la prise en charge psychologique, sociale et médicale appropriée ainsi que l’assistance juridique et les possibilités éducatives et les offres d’emploi afin de faciliter le rétablissement et la réinsertion des victimes de la traite, et, si c’est le cas, des personnes à leur charge, ainsi que de renforcer les actions et la coopération régionales et internationales à cette fin.  
12. De promouvoir l’accès à l’assistance juridique gratuite pour les victimes de la traite des personnes, y compris la protection de leurs droits fondamentaux, le cas échéant, ainsi que leurs droits juridiques face aux procédures judiciaires et administratives pertinentes contre les auteurs de la traite. 

13.
D’encourager la prévention de la traite des personnes et l’identification des victimes de la traite des personnes aux niveaux national, régional et international. 


14.
De promouvoir l’élaboration, dans toute la région, de législation, programmes, protocoles et politiques-types, ciblés sur l’identification, la prise en charge, la protection et l’assistance aux victimes de la traite des personnes, tel qu’établi dans le Protocole de la Convention de Palerme, et, le cas échéant, des personnes à leur charge, afin qu’ils servent d’orientation et de référence aux États membres pour l’élaboration et la mise en œuvre de leurs propres efforts nationaux, y compris la conceptualisation des délits de traite et leur criminalisation.

15.
D’adopter des mesures législatives ou d’autres mesures nationales appropriées qui permettent aux personnes migrantes identifiées comme victimes de la traite des personnes et aux personnes à leur charge, le cas échéant, de recevoir une protection et une assistance intégrale spécialisée, notamment des permis de travail ainsi que des permis de résidence temporaire ou permanente sur le territoire du pays dans lequel elles se trouvent, selon le cas et conformément au droit international et au cadre juridique national.
16.
De promouvoir, s’il y a lieu, des mécanismes de coopération bilatérale, régionale et multilatérale pour l’homologation de procédures permettant le rapatriement sûr et humain des victimes de la traite des personnes et des personnes à leur charge, le cas échéant, y compris l’accès à une assistance pour la réinsertion, si néssaire, conformément au droit international et au cadre juridique national. 


17.
De renforcer la coopération avec les organisations de la société civile, le secteur universitaire et d’autres acteurs sociaux en vue de mettre en œuvre des stratégies d’information, de sensibilisation et de conscientisation à l’intention de la société en général et de groupes cibles, en particulier les secteurs identifiés comme étant vulnérables à la traite des personnes, dans le but de prévenir et de combattre ce délit et d’améliorer les échanges d’information.


18.
De promouvoir la formation permanente des fonctionnaires sur les conséquences juridiques de la traite des personnes afin d’aborder et de confronter les facteurs qui conditionnent la commission de ce délit, notamment la demande qui favorise toute forme d’exploitation. D’identifier les contenus essentiels de la formation que les fonctionnaires devraient recevoir selon leur domaine de travail et les fonctions qu’ils exercent.

19.
De continuer à promouvoir une formation permanente et exhaustive destinée, entre autres mesures, aux responsables et au personnel des secteurs de l’immigration, de la santé, des affaires étrangères, des consulats, de la sécurité, de l’inspection du travail et des services sociaux, entre autres, sur les différents caractéristiques de la traite des personnes sous toutes ses formes afin d’améliorer leurs capacités en matière de prévention, de détection, d’investigation, de traduction en justice et de condamnation de la traite des personnes et de prendre en charge de façon intégrale, opportune et adéquate les victimes de la traite des personnes, y compris celles qui souffrent d’un traumatisme émotionnel, en considérant les spécificités de chaque groupe de population et les conditions particulières de vulnérabilité auxquelles chacune d’elles peut être soumise, conformément à la législation nationale et internationale en vigueur. 
20.
De renforcer les capacités des autorités et des fonctionnaires nationaux chargés de mener les enquêtes, de poursuivre et de condamner les délits de traite des personnes dans les pays membres et de renforcer la coopération et la coordination entre les organismes chargés de faire respecter les lois au niveau national, régional et international afin de prévenir le délit de la traite des personnes, de faire enquête à ce sujet, de poursuivre et de condamner les responsables du délit et leurs complices et de répondre aux besoins d’aide et de protection des victimes pendant l’enquête et la condamnation de ce délit. 


21.
D’élaborer des politiques publiques qui incorporent le secteur privé, la société civile et d’autres acteurs sociaux, y compris les survivants du délit de traite des personnes, afin d’aider les victimes de ce délit à se réintégrer dans la société et à trouver un emploi. 
22.
D’envisager l’établissement et/ou l’application d’accords d’entraide judiciaire et d’extradition, selon le cas, afin de mener des enquêtes, d’arrêter les responsables de la traite des personnes, de les traduire en justice et de les condamner conformément aux dispositions pertinentes du droit national et international, y compris la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles.
23.
De promouvoir la promulgation ou la mise à jour des lois nationales pour lutter contre la traite qui définissent clairement et criminalisent les actes spécifiques, les moyens utilisés et les fins des délits de traite des personnes, comme l’exige aux États parties le Protocole de la Convention de Palerme. 

24.
De veiller, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará – MESECVI – à ce que se produisent la coordination, la synergie et les échanges d’information entre les autorités nationales en charge de la traite des personnes et les autorités nationales compétentes en matière de droits de la femme, afin de renforcer la prévention, la sanction et l’élimination de la traite, en particulier des femmes et des fillettes, dans la perspective de la parité dans le cadre du respect des droits de la personne et en accord avec la Convention de Belém do Pará, en exécution des accords émanés de la Septième conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará.
25.
D’augmenter la coopération et l’assistance internationale, régionale et sous-régionale entre les pays d’origine, de transit et de destination pour renforcer leur capacité à lutter contre la traite des personnes, notamment en mettant en œuvre des initiatives visant à prévenir la traite des personnes sous toutes ses formes, à enquêter sur celle-ci, à poursuivre ses auteurs et à condamner toutes les formes du délit de la traite des personnes.

26.
D’accroître les efforts, en tenant compte des législations nationales, pour mettre au point des indicateurs normalisés et communs ainsi que des variables et accroître la disponibilité et la qualité des données statistiques comparables qui pourront être échangées aux niveaux local, régional et mondial. Ces informations sont nécessaires pour faire apparaître les tendances et les caractéristiques de la traite des personnes, appuyer les pratiques efficaces, recenser les besoins en matière d’assistance technique et contribuer à l’élaboration de politiques, notamment à l’adoption de mesures destinées à aborder la demande qui entraîne la traite des personnes.

27.
D’encourager l’affectation des ressources financières appropriées, dans la mesure du possible, pour la mise en œuvre au niveau national des programmes, plans et activités visant à prévenir la traite des personnes, à poursuivre et à condamner les auteurs des infractions et dispenser une aide intégrale, y compris une approche appropriée pour les cas de traumatisme émotionnel ainsi que la prise en charge et la protection des victimes, et le cas échéant, des personnes à leur charge.
28.
De charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains d’inclure dans le projet de programme-budget qui sera examiné par l’Assemblée générale, les ressources financières nécessaires au Département de la sécurité publique et au Département contre la criminalité transnationale organisée pour mettre en œuvre les plans de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain, et offrir l’assistance technique nécessaire aux États membres qui en font la demande. 

29.
D’appuyer, dans le cadre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, la Plateforme des connaissances sur la traite des personnes au niveau régional et de collaborer en fournissant au Département de la sécurité publique l’information et les données dont cette plateforme a besoin. 

30.
De féliciter tous les États membres qui ont signé et ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole correspondant et de les exhorter à les mettre en œuvre efficacement en faveur des victimes de ce délit.
31.
De prolonger jusqu’en 2020 la période de mise en œuvre du deuxième Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain.

32.
D’inviter le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains à continuer d’accompagner, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, la mise en œuvre du deuxième Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2020 et de fournir l’assistance technique nécessaire aux États membres qui en font la demande.
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�.	Le 5 mars, la Délégation du Paraguay a placé ad referendum tout le document.


�.	Le Protocole de la Convention de Palerme auquel fait référence le présent document est le Protocole des Nations Unies visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants.





